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Rapport du commissaire aux comptes 

sur les comptes annuels 

  

Exercice clos le 31 décembre 2020 

_______________________________ 

À l'associé unique de la société SAFRA 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société SAFRA relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent 

rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 

commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 

2020 à la date d’émission de notre rapport. 

Incertitude significative liée à la continuité d’exploitation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur l’incertitude significative liée 

à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la continuité d’exploitation décrite dans 

la note 1.1 "Evénements principaux" de l’annexe. 

Justification des appréciations  

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 

des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 

telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 

interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du 

code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, outre le point décrit dans la partie « Incertitude 

significative liée à la continuité d’exploitation », nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.  

La note 2.1.4 « Frais de recherche et de développement » de l’annexe expose les règles et méthodes comptables 

relatives à la comptabilisation des frais de développement. 
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Dans le cadre de notre appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons examiné les 

modalités de l’inscription à l’actif des frais de développement ainsi que celles retenues pour leur amortissement et 

pour la vérification de leur valeur actuelle et nous nous sommes assurés que la note 2.1.4 de l’annexe fournit une 

information appropriée. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble 

et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces 

comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents sur la situation 

financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique. 

En application de la loi, nous vous signalons que les informations relatives aux délais de paiement prévues à l’article 

D. 441-6 du code de commerce ne sont pas mentionnées dans le rapport de gestion. En conséquence, nous ne 

pouvons attester de leur sincérité et de leur concordance avec les comptes annuels. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 

la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 



 

 

  

4 l SAFRA l Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels l Exercice clos le 31 décembre 2020 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 

face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 

d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 

liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 

rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Balma, le 15 juin 2021 

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

 

/DSS1/ 

 

 

Etienne ALIBERT 



Actif Exercice précédent

Montant brut Amort. ou Prov. Montant net

Capital souscrit non appelé

Ac
tif

 im
m

ob
ili

sé
Im

m
ob

ili
sa

tio
ns

  
in

co
rp

or
el

le
s

Frais d’établissement
Frais de développement
Concessions, brevets et droits similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations incorporelles en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 

co
rp

or
el

le
s

Terrains
Constructions
Inst. techniques, mat. out. industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
  

fin
an

ci
èr

es
(2

)

Participations évaluées par équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Titres immob. de l’activité de portefeuille
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

TOTAL

Total de l’actif immobilisé

Ac
tif

 c
irc

ul
an

t

St
oc

ks

Matières premières, approvisionnements
En cours de production de biens
En cours de production de services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises

TOTAL

Avances et acomptes versés sur commandes

Cr
éa

nc
es

(3
)

Clients et comptes rattachés
Autres créances
Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL

D
iv

er
s

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : )
Instruments de trésorerie
Disponibilités

TOTAL

Charges constatées d’avance

Total de l’actif circulant

Frais d’émission d’emprunts à étaler
Primes de remboursement des emprunts
Écarts de conversion actif

TOTAL DE L’ACTIF

(1) Dont droit au bail
Renvois :       (2) Dont part à moins d’un an (brut) des immobilisations financières

(3) Dont créances à plus d’un an (brut)

Clause de réserve de 
propriété Immobilisations Stocks Créances clients

SAFRA

Bilan actif
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  E

di
té
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ar
tir

 d
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Lo
op

 V
4.

21
.7

Exercice au 31/12/2020

au 31/12/2019

7 458 25820 295 070

2 286

73 132

7 652 339

334 815
3 115 998

612 603
924 210

4 987 628

39 444

73 963
113 407

12 753 375

8 159 006
177 659

2 286

8 338 951

334 815
2 907 979

3 064 405

2 286

21 069 437

334 815
3 799 838
4 211 511
2 808 740

11 154 905

39 444

74 937
114 381

12 136 064
594 421

12 730 485

891 858
3 732 217
1 443 773

6 067 850

18 798 336

479 293
1 364 966

5 961 164

5 087 054

39 444

32 338 724
2 635 933

118 661

1 847 683

4 483 617

1 970 346 5 057 959
2 198 510

74 937

3 282 153

4 168 856 8 340 112

114 381
13 540 388
2 635 933

527 913

1 847 683

4 483 617

1 970 346
2 198 510

4 168 856

772 080

527 913 139 084
527 913 527 913 139 084
412 447 412 447 85 976

2 896 759

9 592 835 9 592 835 14 526 337

41 931 559 18 798 336 23 133 223 27 279 712

74 937 73 963



Passif Exercice  
précédent

Ca
pi

ta
ux

 p
ro

pr
es

Capital (dont versé : ) 
Primes d’émission, de fusion, d’apport
Ecarts de réévaluation
Ecarts d’équivalence
Réserves

Réserve légale
Réserves statutaires
Réserves réglementées
Autres réserves

Report à nouveau
Résultats antérieurs en instance d’affectation
Résultat de la période (bénéfice ou perte)

Situation nette avant répartition

Subvention d’investissement
Provisions réglementées

Total

Au
t. 

fo
nd

s
pr

op
re

s Titres participatifs
Avances conditionnées

Total

Pr
ov

is
io

ns Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total

D
et

te
s

Emprunts et dettes assimilées

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)
Emprunts et dettes financières divers (3)

Total

Avances et acomptes reçus sur commandes (1)

Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes
Instruments de trésorerie

Total

Produits constatés d’avance

Total des dettes et des produits constatés d’avance

Écarts de conversion passif

TOTAL DU PASSIF

Crédit-bail immobilier

Crédit-bail mobilier

Effets portés à l’escompte et non échus

Dettes et produits constatés d’avance, sauf (1),            à plus d’un an
à moins d’un an

Renvois : �(2) dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques 
(3) dont emprunts participatifs

SAFRA

Bilan passif

Page : 6 / 78

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  E

di
té

 à
 p

ar
tir

 d
e 

Lo
op

 V
4.

21
.7

Au 31/12/2020

1 000 000 1 000 000

2 756 931 2 756 931

1 000 000

100 000 100 000

1 711 018 1 514 514

-4 732 902 196 504
835 046
156 895

5 567 949
168 959

41 950 50 784
5 787 6931 033 892

2 812 502 2 600 349

2 600 3492 812 502

559 186 548 683

548 683559 186

5 577 994 2 298 416
3 356 767 6 012 814

8 311 2318 934 762

3 006 107 2 959 208
3 479 925 3 418 910
3 294 145 2 423 509

12 700 794 391

6 636 8116 786 771

435 733

18 727 641 18 342 985

23 133 223 27 279 712

450 065

5 070 668 1 259 967
10 650 865 14 123 809

728 112 1 334 681
546 874 670 673



Périodes 						 Durées		        mois
       mois

France  Exportation Total Exercice précédent

Pr
od

ui
ts

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
(1

) Ventes de marchandises
Production vendue  :  - Biens 

- Services
Chiffre d’affaires net
Production stockée
production immobilisée
Produits nets partiels sur opérations à long terme
Subventions d’exploitation 
Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges

Autres produits 

Total

Ch
ar

ge
s 

d’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
(2

)

Marchandises    �Achats 
Variation de stocks

Matières premières et autres approvisionnements    �Achats 
Variation de stocks

Autres achats et charges externes (3)
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales

Dotations  
d’exploitation

• sur immobilisations amortissements
provisions

• sur actif circulant 
• pour risques et charges

Autres charges

Total

Résultat d’exploitation         A

O
pé

r. 
 

co
m

m
un   Bénéfice attribué ou perte transférée B

  Perte supportée ou bénéfice transféré C

Pr
od

ui
ts

 fi
na

nc
ie

rs

Produits financiers de participations (4)
Produits financiers d’autres valeurs mobilières de placement et créances d’actif immobilisé  (4)
Autres intérêts et produits assimilés (4)
Reprises sur provisions, transferts de charges
Différences positives de change
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total

Ch
ar

ge
s 

fn
an

ci
èr

es

Dotations financières aux amortissements et provisions
Intérêts et charges assimilées (5)
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total

Résultat financier         D

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT    (± A ± B - C ± D) E

SAFRA

Compte de résultat
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01/01/2019 31/12/2019 12
01/01/2020 31/12/2020 12

4 035 998

4 202 342

4 035 998 6 260 325
2 051 651 2 051 651

4 202 342
240

4 062 414
10 289 992 10 289 992 10 322 980

-1 216 721
3 465 924

196 456
3 091 223

14 250 -11 798
851 447 1 489 945

211 25 313

13 405 104 15 114 119

4 111 906
1 489 849
3 026 665 2 550 996

4 928 342 6 623 930
260 825 -1 547 467

3 900 952 4 184 402
145 964 177 276

4 076 830
1 475 973

361 537

559 186 548 683
14 106 248

18 423 707 18 558 411

-5 018 603 -3 444 291

2 033 471

859 188

2 893

48 400

49 059

167 274
252

111 996
2 664

167 526 114 661

-164 633 -65 602

-5 183 236 -3 509 893



Périodes						 Durées		        mois
       mois

Total Exercice précédent

Pr
od

ui
ts

 
ex

ce
pt

io
nn

el
s Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charge
  Total

Ch
ar

ge
s

ex
ce

pt
io

nn
el
le

s

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions
Total

 Résultat exceptionnel F

Participation des salariés aux résultats G
Impôt sur les bénéfices H

  BÉNÉFICE OU PERTE ( ± E ± F - G - H )  

Renvois

(1) Dont 
produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs 

incidence après impôt des corrections d’erreurs 

(2) Dont 
charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs

incidence après impôt des corrections d’erreurs

(3) Y compris  
- redevances de crédit-bail mobilier

- redevances de crédit-bail immobilier

(4) Dont  produits concernant les entités liées

(5) Dont intérêts concernant les entités liées 

SAFRA

Compte de résultat
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Lo
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01/01/2019 31/12/2019 12
01/01/2020 31/12/2020 12

12 063
11 470 195 563

8 834
3 789 626

65 907
32 368 4 051 097

138 951 2 601
100 000

104
238 951

1 044 104

1 046 809

-206 583 3 004 288

-656 917 -702 110

-4 732 902 196 504

316 25 241

-46 083 61 280

5 626

285
60 117
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Annexe page 3 

1 Faits caractéristiques de l’exercice 
 

1.1 Evénements principaux 
 
Au cours de l’exercice est survenue l’épidémie de coronavirus (COVID-19). Dans le 
contexte de cette pandémie et dans le respect des mesures prises par les différents 
gouvernements à date du 17 mars 2020, la société SAFRA a mis en place les mesures 
détaillées ci-après : 
- Mise en place de l’activité partielle, 
- Demandes de report d’échéances d’emprunt, 
- Demandes de report d’échéances sociales, 
- Demande de PGE pour 4 000 000 €. 
 
La perte au titre de l’exercice 2020 s’élève à 4 732 902€. Au 31 décembre 2020, la société 
dispose d’une trésorerie nette de – 200 020 €. Ce niveau de perte s’explique d’une part 
par la crise de la Covid-19 qui a affecté l’activité de la société et d’autre part par le niveau 
élevé de dépenses de R&D engagées en 2020.  Le niveau de trésorerie n’est pas suffisant 
au regard de l’actuel plan de développement opérationnel de la société pour financer 
l’activité au cours des douze prochains mois et notamment les besoins liés à la poursuite 
des activités de R&D. 
Afin de repousser au-delà des 12 prochains mois la date à laquelle la trésorerie disponible 
sera consommée, la société doit trouver, à court terme, des financements 
complémentaires. Pour ce faire, elle envisage à court terme une levée de fonds de 10M€ 
au 1er juillet et de 20M€ au 30 juillet par augmentation de capital avec l’entrée de 
nouveaux partenaires. 
La direction a considéré que ces actions ont une chance raisonnable d’aboutir et sur cette 
base, a donc arrêté les comptes en application du principe de continuité d’exploitation. 
Toutefois, la réalisation des actions mentionnées ci-dessus est soumise notamment à 
l’intérêt des investisseurs à la date de l’opération envisagée. Il subsiste donc une 
incertitude significative sur la continuité d’exploitation car, si ces actions n’étaient pas 
concrétisées, la société ne serait pas en mesure d’acquitter ses dettes et de réaliser ses 
actifs dans le cadre normal de ses activités.  
 

1.2 Principes, règles et méthodes comptables 
 

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du code de 
commerce et du règlement ANC 2014-03 et des règlements ANC 2015-06 et 2016-07. 
Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : continuité de l’exploitation, 
permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, indépendance des 
exercices, conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des 
comptes annuels. 
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Annexe page 4 

2 Informations relatives aux postes du bilan et du compte 
de résultat 

2.1 Actif  

2.1.1 État de l’actif immobilisé (brut) 
 
Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition, 
après déduction des rabais, remises et escomptes de règlement ou à leur coût de 
production. 

Une dépréciation est comptabilisée quand la valeur actuelle d’un actif est inférieure à la 
valeur nette comptable. 

Immobilisations Début de 
l’exercice Augmentations Diminutions Valeur fin 

exercice 

In
co

rp
or

el
le

s Frais d’établissement et de développement 
– TOTAL I 17 309 925 2 985 146 - 20 295 070 

Autres postes d’immobilisations 
incorporelles – TOTAL II 728 513 140 020 94 166 774 367 

C
or

po
re

lle
s 

Terrains 334 816 - - 334 816 

Construction sur sol propre 3 799 839 - - 3 799 839 

Construction sur sol d’autrui - - - - 
Inst. gales, agencts et am. des 

constructions - - - - 

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels 4 097 024 114 487 - 4 211 511 

Installations générales, agencements, 
aménagements divers 767 452 222 217 - 989 669 

Matériel de transport 923 953 445 000 - 1 368 953 

Matériel de bureau et mobilier informatique 450 119 - - 450 119 

Emballages récupérables et divers - - - - 

Immobilisations corporelles en cours - - - - 

Avances et acomptes - - - - 

TOTAL III 10 373 201 781 704 - 11 154 906 

Fi
na

nc
iè

re
 Participations évaluées par équivalence - - - - 

Autres participations - - - - 

Autres titres immobilisés 39 444 - - 39 444 

Prêts et autres immobilisations financières 73 963 974 - 74 937 

TOTAL IV 113 407 974 - 114 381 

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV) 28 525 046 3 907 844 94 166 32 338 724 

 
 
 
 



kpmg              Annexe aux comptes annuels 
 
 
 

    
Annexe page 5 

2.1.2 Amortissements de l’actif immobilisé 
 

SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L’EXERCICE DES AMORTISSEMENTS  

IMMOBILISATIONS 
AMORTISSABLES 

Montant des 
amortissements au 
début de l’exercice  

Augmentations : 
dotations de 

l’exercice  

Diminutions : 
amortissements 

afférents aux 
éléments sortis de 
l’actif et reprises  

Montant des 
amortissements à 
la fin de l’exercice  

Frais d’établissement et de 
développement - TOTAL I 9 851 666 2 284 398 - 12 136 064 

Autres immobilisations incorporelles 
- TOTAL II 534 432 59 989 - 594 421 

Terrains - - - - 

C
on

st
ru

ct
io

ns
 Sur sol propre 683 840 208 019 - 891 859 

Sur sol d’autrui - - - - 

Inst. Générales, 
agencements et 

aménagements des 
constructions 

- - - - 

Installations techniques, matériel et 
outillage industriels 3 484 420 247 798 - 3 732 218 

A
ut

re
s 

im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 

 

Inst. Générales, 
agencements, 

aménagements divers 
215 945 65 428 - 281 373 

Matériel de transport 650 979 108 368 - 759 347 

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier 350 389 52 665 - 403 054 

Emballages récupérables et 
divers - - - - 

TOTAL III 5 385 573 682 278 - 6 067 851 

TOTAL GÉNÉRAL. (I+II+III) 15 771 671 3 026 665 - 18 798 336 

 

2.1.3 Durées d’amortissement 
 
 

Types d’immobilisations Mode Durée 
 Frais d’établissement et de développement Linéaire  5 ans 

Autres immobilisations incorporelles Linéaire 1 à 20 ans 

Constructions  Linéaire 10 à 50 ans 

Installations techniques, matériel et outillage industriels Linéaire 3 à 10 ans 

Inst. Générales, agencements, aménagements divers Linéaire 3 à 20 ans 

Matériel de transport Linéaire 3 à 10 ans 

Matériel de bureau et informatique, mobilier Linéaire 3 à 5 ans 
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2.1.4 Frais de recherche et de développement  
 
Une immobilisation incorporelle résultant de la phase de développement est 
comptabilisée à l’actif si, et seulement si, les critères suivants sont respectés : 

•Faisabilité technique nécessaire à l’achèvement de l’immobilisation incorporelle en vue 
de sa mise en service ou de sa vente ; 

•Intention d’achever l’immobilisation incorporelle et de l’utiliser ou de la vendre ; 

•Capacité à utiliser ou à vendre l’immobilisation incorporelle ; 

•Façon dont l’immobilisation incorporelle génèrera des avantages économiques futurs 
probables. Il doit être démontré, entre autres choses, l’existence d’un marché pour la 
production issue de l’immobilisation incorporelle ou pour l’immobilisation incorporelle elle-
même, ou, si celle-ci doit être utilisée en interne, son utilité ; 

•Disponibilité des ressources techniques, financières et autres, appropriées pour achever 
le développement et utiliser ou vendre l’immobilisation incorporelle ; 

•Capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l’immobilisation 
incorporelle au cours de son développement. 

Le coût de cette immobilisation incorporelle générée en interne comprend tous les coûts 
nécessaires pour créer, produire et préparer l’immobilisation pour qu’elle puisse être 
exploitée de la manière prévue par la direction de l’entreprise.  

Les frais financiers inhérents au cout de développement de l’immobilisation incorporelle 
sont enregistrés en charges de l’exercice. 

Les autres dépenses de développement sont comptabilisées en charges lorsqu’elles sont 
encourues. 

Aucune immobilisation incorporelle résultant de la recherche n’est comptabilisée à l’actif. 
Les dépenses de recherche sont comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues. 

Les amortissements des frais de développement reflètent le rythme de consommation 
des avantages économiques attendus de l’actif. Les méthodes utilisées sont 
l’amortissement linéaire. Les durées d’utilité sont fonction des actifs concernés.  

Les durées d'utilité sont revues à chaque clôture. Il n'existe pas d'immobilisations 
incorporelles pour lesquelles la durée d'utilité est considérée indéfinie. 

Les frais de développement enregistrés au 31 décembre 2020 en actif incorporel pour un 
montant net de 8 159 006 €, sont liés essentiellement au programme de recherche et de 
développement BUSINOVA. 
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2.1.5 Stocks 
 

2.1.3.1 Etat des stocks 
 
 

Catégorie de stocks Valeur 
brute 

Dépréciation Valeur nette 

Stock matières premières 2 635 934  2 635 934 
En cours de production 1 847 684  1 847 684 
Total 4 483 618  4 483 618 

 
Méthode de dépréciation utilisée : 
Une comparaison entre la valeur d’acquisition et la valeur de réalisation est effectuée. En 
cas de différence, une dépréciation est constatée.  

2.1.3.2 Stocks de matières et composants 
 
Les stocks de matières et de composants sont évalués selon la méthode du coût unitaire 
moyen pondéré.  
Le coût d’achat est composé des prix facturés, charges accessoires comprises (port, frais 
administratif…).  

2.1.3.3 Stocks fabriqués 
 
Les stocks fabriqués sont évalués selon le coût d’achat des matières et composants 
utilisés et la main-d’œuvre affectée aux chantiers concernés, valorisée selon un taux 
horaire évalué chaque année. 
Aucun frais financier n’est incorporé dans les coûts de revient pris en considération.  
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2.2 Actif circulant 

2.2.1 Charges constatées d’avance  

 
Les charges constatées d’avance s’élèvent au 31/12/2020 à 412 447 € et se composent 
principalement de charges d’exploitation. 
 

2.2.2 Produits à recevoir  
 
 

Libellés  Montant 

INTÉRÊTS COURUS  

Immobilisations financières 
- 

Participations groupe 
    - 

Participations Hors groupe 
- 

Clients 
- 

Associés - 

Valeurs mobilières de placements 
- 

AUTRES PRODUITS  

Factures à établir 890 483 

RRR à obtenir, avoirs à recevoir 1 574 

Personnel - 

Sécurité sociale - 

Etat 25 592 

Divers 184 523 

TOTAL 1 102 171 
 
 

2.3 Capitaux propres 

2.3.1 Capital social 
 
 
Le capital est composé de 40 000 actions de valeur nominale de 25 € détenu à 100% par 
Groupe Safra. Il n’y a pas eu de changement au cours de l’exercice. 
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2.3.2 Variation des capitaux propres 
 
 

Libellés N-1 + - N 

 

 

Capital 1 000 000 - - 1 000 000 

Réserves, primes et écarts 4 371 445 196 504 - 4 567 950 

Report à nouveau - - - - 

Résultat 196 504 -4 732 903 196 504 -4 732 903 

Subventions d’investissement 168 959 - 12 064 156 896 

Provisions réglementées 50 785 - 8 834 41 951 

Autres  2 600 350 212 153 - 2 812 503 

TOTAL 8 388 043 -4 324 246 217 402 3 846 395 

 
 

2.4 Passifs et provisions  

2.4.1 Provisions 
 
 

 
 

Situations et mouvements 
A B C D 

Rubriques 
Provisions au 

début de 
l’exercice 

Augmentations : 
dotations de 

l’exercice 

Diminution : 
Reprise de 
l’exercice 

Provisions à la 
fin de l’exercice 

Provisions réglementées 50 785 - 8 834 41 951 

Provisions pour risques - 143 960 - 143 960 

Provisions pour charges 548 683 415 227 548 683 415 227 

TOTAL 599 468 559 187 557 517 601 137 
 
La dotation de l’exercice comprend : 

- 415 227 € constaté pour prendre en compte l’écart entre le prix de vente et le 
coût de revient de bus mis en circulation, 

- 143 960 € dont litige salarié pour 43 960 € et litige client pour 100 000 € (coût de 
la rénovation du bus imposé par le client) 

 

2.4.2 Produits constatés d’avance 
 
Les produits constatés d’avance s’élèvent au 31/12/2020 à 0 €.  



kpmg              Annexe aux comptes annuels 
 
 
 

    
Annexe page 10 

2.4.3 Engagements de retraite et avantages assimilés provisionnés 
 
Les indemnités de fin de carrière sont réglées par un organisme de prévoyance (IPSA) 
et font l’objet de cotisations annuelles. 

Les engagements de la société au titre des indemnités de fin de carrière sont 
intégralement pris en charge par cet organisme. 

Le montant des cotisations, au titre de l’exercice 2020 a été de 68 989 €. 

 

2.4.4 Dettes financières  
 

 Capital restant 
dû au 

31/12/20 

Estimation 
engagement 

au 31/12/2020 
(1) 

Montant initial 
financement 

Montant sureté 
réelle inscrite 

(2) 

Nantissement FDC 185 621 192 205 500 000 575 000 

(1) Capital + intérêts restant dû (hors frais accessoires) 

(2) Capital + intérêts (hors frais accessoires) 
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2.4.5 Charges à payer  
 
 

Libellés Montant 

CONGES A PAYER  
Congés provisionnés 

-369 733 

Charges sociales provisionnées 
-132 909 

Charges fiscales provisionnées 
- 

INTERETS COURUS  

Emprunts et dettes assimilées 
-9 181 

Dettes part. groupes 
- 

Dettes part. hors groupes 
- 

Dettes sociétés en participation 
- 

Fournisseurs 
- 

Associés 
-60 117 

Banques 
- 

Concours bancaires courants 
- 

AUTRES CHARGES  

Factures à recevoir 
-648 715 

RRR à accorder, avoirs à établir 
- 

Participation des salariés 
- 

Personnel 
- 

Sécurité sociale 
- 

Autres charges fiscales 
-71 998 

Divers 
-4 997 

TOTAL -1 297 650 
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2.5 État des échéances des créances et des dettes à la clôture de 
l’exercice  
 

ETAT DES CREANCES Montant brut  À 1 an au plus  À plus d’un an  

D
E 

 
L’

A
C

TI
F 

IM
M

O
B

IL  

Créances rattachées à des participations - - - 

Prêts  - - - 

Autres immobilisations financières 74 937 74 937 - 

DE
 L

’
AC

TI
F 

CI
RC

UL
AN

T 

Clients douteux ou litigieux - - - 

Autres créances clients 1 970 347 1 970 347 - 
Créance représentative de titre 

prêtés ou remis en garantie* 
Provisions pour dépréciation 
antérieurement constituée* - - - 

Personnel et comptes rattachés 2 290 2 290 - 

Sécurité sociale et autres organismes sociaux - - - 

État et autres collectivités 
publiques 

Impôts sur les bénéfices - - - 

Taxe sur la valeur ajoutée 948 885 948 885 - 
Autres impôts, taxes et 
versements assimilés - - - 

Divers 25 592 25 592 - 

Groupe et associés  697 564 697 564 - 
Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations 

de pension de titres) 524 180 524 180 - 

Charges constatées d’avance 412 447 412 447 - 

TOTAL 4 656 242 4 656 242 - 

 
Prêts Accordés en cours d’exercice - 

Remboursements obtenus en cours d’exercice - 
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ÉTAT DES DETTES Montant brut A 1 an au plus A + d’1 an et 5 ans 

au + A + de 5 ans 

Emprunts obligataires convertibles  - - - - 

Autres emprunts obligataires  - - - - 
Emprunts et 

dettes auprès des 
établissements de 

crédit  

à 1 an maximum à 
l’origine 728 113 728 113 - - 

à plus d’1 an à 
l’origine 4 849 882 241 912 4 607 970 

 - 

Emprunts et dettes financières divers  672 601 209 902 346 154 116 545 

Fournisseurs et comptes rattachés 3 479 926 3 479 926 - - 

Personnel et comptes rattachés 371 403 371 403 - - 
Sécurité sociale et autres organismes 

sociaux 1 294 430 1 294 430 - - 

État et autres 
collectivités 
publiques 

Impôts sur les 
bénéfices 36 974 36 974 - - 

Taxe sur la valeur 
ajoutée 1 517 595 1 517 595 - - 

Obligations 
cautionnées - - - - 

Autres impôts, 
taxes et assimilés 73 744 73 744 - - 

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés - - - - 

Groupe et associés  2 684 167 2 684 167 - - 
Autres dettes (dont relatives à des 

opérations de pension de titres) 12 700 12 700 - - 

Dettes représentatives de titres 
empruntés ou remis en garantie - - - - 

Produits constatés d’avance - - - - 

TOTAL 15 721 534 10 650 865 4 954 124 116 545 

 
 

Emprunts souscrits en cours d’exercice 4 000 000 

Emprunts remboursés en cours d’exercice 237 651 

Montant des divers emprunts et dettes contractés auprès des associés personnes physiques à la clôture - 
 

2.6 Compte de résultat 

2.6.1 Ventilation du chiffre d’affaires 
 

 France Export et communautaire Total 

Ventes marchandises 4 035 998 - 4 035 998 

Production vendue : 

- Biens 
  

2 051 651 - 2 051 651 

4 202 343 - 4 202 343 

Chiffre d’affaires net 10 289 992 - 10 289 992 
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2.6.2 Contrats à long terme 
Plusieurs contrats de rénovation de matériels de transports (autobus, métro, tramways) 
sont en cours d’exécution. Les contrats seront réalisés sur plusieurs exercices et, en l’état 
du carnet de commandes, certains ont une échéance en 2021. 
Le chiffre d’affaires lié à l’exécution de ces contrats est enregistré selon la reconnaissance 
du chiffre d’affaires à l’achèvement pour ces matériels rénovés. 

2.6.3 Frais de commercialisation BUSINOVA 
Tous les frais de commercialisation concernant les BUSINOVA sont passés en charges 
d’exploitation. 

2.6.4 Résultat exceptionnel 
Le résultat exceptionnel s’élève à - 206 k€, il est principalement constitué par : 
- des pénalités de marché pour 127 444 €, 
- des honoraires liés à l’assistance à l’éventuelle levée de fonds pour 100 000 €. 
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3 Informations relatives à la fiscalité 
 

3.1 Impôt sur les bénéfices 

3.1.1 Ventilation 
 

 Résultat courant Résultat exceptionnel 

Résultat avant impôts - 5 183 237 - 206 583 

Impôt au taux de : -% + 656 917 - 

Impôt sur PVLT - - 

Résultat après impôts - 4 526 320 - 206 583 

 
 

Méthode employée : 

Les corrections fiscales ont été reclassées selon leur nature en résultat courant et résultat 
exceptionnel. 
 

3.1.2 Crédits d’impôts 
 
 

 31/12/2020 31/12/2019 

Crédit impôt en faveur de la recherche 692 100 692 100 

Crédit impôt innovation 5 179 5 179 

Régularisation de crédit d’impôts antérieurs 
(mécénat, apprentissage et CIR) 

        - 40 362 4 831 
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4 Autres informations diverses 
 

4.1 Effectif moyen  
 
L’effectif moyen salarié de l’entité au cours de l’exercice s’élève à 143. 

4.2 Rémunération des dirigeants  
 

Cette information n’est pas communiquée car elle reviendrait à donner une rémunération 
individuelle.  
 

4.3 Honoraires des commissaires aux comptes 
 
Les honoraires au titre de la mission de contrôle légal des comptes s’élèvent à 12 500 € 
HT. 
 

4.4 Subvention programme investissement Avenir  
 
Des financements ADEME ont été accordés pour un montant de 1 985 189 € dont 20 % 
en subvention et 80 % en avance remboursable conditionnée. Le montant total utilisé 
s’est élevé à la somme de 1 875 275 €. 
Le reliquat restant à percevoir a été perçu sur l’exercice pour un montant de 57 425 € au 
titre de la subvention et pour un montant de 229 699 € au titre de l’avance remboursable. 
 

4.5 Engagements financiers donnés et reçus 
 

4.5.1 Les créances cédées non échues 
 
Montant des cessions de créances non échues au 31 décembre 2020 : 546 455 € 
 

4.5.2 Les engagements consentis de manière conditionnelle 
 
 

 2020 2019 

Cautions sur marchés publics 1 241 936 1 427 489 
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4.6 Engagements et opérations non inscrites au bilan 
 

La société a souscrit avec un groupe d’inventeurs un accord de redevances liées à 
l’exploitation de brevets déposés dans le cadre du développement du programme 
Businova, qui s’appliquera aux ventes réalisées. 
Ces redevances seront applicables à partir d’un certain niveau de ventes. 
 

4.6.1 Engagements pris en matière de crédit-bail 
 

 
   

4.6.2 Autres opérations non inscrites au bilan 
 
 

Dans le cadre du Grand Emprunt, SAFRA a sollicité et obtenu une aide de l’Etat en 
répondant à l’appel à candidature A.M.I. « véhicules lourds du futur ». 
Ce projet collaboratif a participé au financement des prochaines phases de recherche du 
programme Businova. 
 

INSTALLATIONS 
MATERIELS ET 
OUTILLAGES AUTRES TOTAL

VALEUR D'ORIGINE 364 000,00       351 497,02  715 497,02  
AMORTISSEMENTS -                     -                -                
CUMUL EXERCICES ANTERIEURS 77 850,00         99 803,14    177 653,14  
DOTATION DE L'EXERCICE 62 400,00         34 153,41    96 553,41    
TOTAL 140 250,00       133 956,55  274 206,55  
REDEVANCES PAYEES -                     -                -                
CUMULS EXERCICES ANTERIEURS 78 871,93         100 045,83  178 917,76  
EXERCICES 63 527,75         35 074,48    98 602,23    
TOTAL 142 399,68       135 120,31  277 519,99  
REDEVANCES RESTANT A PAYER -                     -                -                
A 1 AN AU PLUS 73 924,92         70 979,16    144 904,08  
A PLUS D'1 AN ET 5 ANS AU PLUS 155 668,00       149 492,96  305 160,96  
A PLUS DE 5 ANS -                     -                -                
TOTAL 229 592,92       220 472,12  450 065,04  
MONTANT PRIS EN CHARGE DANS L'EXERCICE 63 527,75         35 074,48    98 602,23    
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